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 n° 155 320 du 26 octobre 2015 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 

 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA I
ère

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 juillet 2015 par X, qui déclare être de nationalité tanzanienne, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 juin 2015. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 8 septembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 19 octobre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me P. VANCRAEYNEST, avocat, 

et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

«A. Faits invoqués  

 

D’après vos déclarations, vous êtes de nationalité tanzanienne et d’appartenance ethnique bajuni.  

 

Vous êtes arrivé en Belgique le 20 janvier 2009 et avez introduit une première demande d’asile le 

lendemain, à l’appui de laquelle vous invoquiez des persécutions ayant pour cause votre appartenance 

au Civic United Front (CUF) et des accusations portées contre vous à tort concernant votre participation 

à une manifestation non autorisée durant laquelle vous auriez commis des actes de vandalisme.  

Le 19 octobre 2009, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de 

refus d’octroi de la protection subsidiaire. Cette décision a été confirmée par le Conseil du Contentieux 

des étrangers dans son arrêt n°37 678 du 27 janvier 2010.  
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Vous introduisez une deuxième demande d’asile le 24 février 2010 sur base des mêmes motifs. Cette 

demande a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection 

subsidiaire par le Commissariat général. Cette décision a été confirmée par le Conseil du Contentieux 

des étrangers dans son arrêt n°61 205 du 10 mai 2011. Le 14 juin 2011, vous avez introduit un recours 

contre cette décision auprès du Conseil d’Etat. Ce recours a été rejeté le 1er juillet 2011.  

 

Le 11 juillet 2011, vous avez introduit une troisième demande d’asile sur base des mêmes motifs. Le 

Commissariat général a pris à cet égard une décision de refus du statut de réfugié et de refus d’octroi 

de la protection subsidiaire. Cette décision a été confirmée par le Conseil du Contentieux des étrangers 

dans son arrêt n°78 232 du 28 mars 2012.  

 

Sans être retourné dans votre pays depuis l’introduction de votre première demande d’asile, le 28 

janvier 2014, vous demandez l’asile pour la quatrième fois. A l’appui de cette nouvelle demande, 

vous invoquez les mêmes faits que lors de vos demandes précédentes. Pour prouver vos dires, vous 

versez un avis de recherche intitulé "[M.H.A.] 42/2008" du 8 novembre 2013 ainsi qu’une lettre de votre 

famille. Vous expliquez par ailleurs que le magasin de votre oncle a été saccagé et pillé. En outre, vous 

invoquez craindre des discriminations raciales en cas de retour.  

 

Le 10 mars 2014, le CGRA vous notifie une décision de refus de prise en considération d’une demande 

d’asile, contre laquelle vous introduisez un recours auprès du Conseil du contentieux des étrangers. Ce 

dernier annule la décision du CGRA en son arrêt n° 140 475 du 6 mars 2015 et demande au CGRA de 

procéder à une analyse plus approfondie de l’avis de recherche déposé à l’appui de votre quatrième 

demande d’asile.  

 

Le 23 mars 2015, le CGRA vous notifie une décision de prise en considération d’une demande d’asile.  

 

B. Motivation  

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat Général n’est pas convaincu que vous avez 

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention 

de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que 

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. En effet, les nouveaux éléments que 

vous avez présentés à l’appui de votre seconde demande d’asile ne le convainquent pas que la 

décision eut été différente s’ils avaient été portés en temps utiles à sa connaissance.  

 

D’emblée, il faut rappeler que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une nouvelle demande d’asile sur 

base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une précédente demande, le respect 

dû au principe de l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà 

tranchés dans le cadre des précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve 

démontrant que si cet élément avait été porté en temps utiles à la connaissance de l’autorité qui a pris la 

décision définitive, la décision eût été, sur ces points déjà tranchés, différente.  

 

Ainsi, le CGRA constate que votre quatrième demande d’asile est fondée sur les mêmes faits que 

votre première demande, à savoir votre appartenance au parti politique CUF.  

 

Or, notons que les faits que vous aviez invoqués au cours de votre précédentes demandes d’asile ont 

été jugés non crédibles par le CGRA et que le CCE a estimé l’argumentation du CGRA pertinente. 

Partant, ces autorités ont estimé que les faits à la base de votre demandes d’asile précédentes ne 

pouvaient pas être tenus pour établis et qu’en conséquence ni la crainte de persécution, ni le risque de 

subir des atteintes graves n’étaient fondées dans votre chef. Dès lors, il reste à évaluer la valeur 

probante des pièces que vous versez à l’appui de votre quatrième demande et d’examiner si ces 

éléments permettent de rétablir la crédibilité de votre récit des faits qui fondent votre demande d’asile. 

Tel n’est pas le cas en l’espèce.  
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En ce qui concerne le nouveau document que vous avez déposé pour appuyer les motifs que vous avez 

exposés dans le cadre de vos précédentes demandes, à savoir l’avis de recherche [M.H.A.] 42/2008 du 

8 novembre 2013 (cf. pièce n°1 versée à la farde verte), force est de constater qu’il n’offre aucune 

garantie d’authenticité et ne peut se voir reconnaître une force probante suffisante pour établir les faits 

que vous invoquez.  

 

Tout d’abord, le Commissariat général constate que, le document que vous remettez ne revêt aucune 

particularité, dans sa forme générale, qui permettrait d’authentifier formellement sa provenance. Ainsi, il 

présente un cachet qui ne comporte aucune particularité, aisément falsifiable, et aucun en-tête officiel 

spécifique, si ce n’est un logo sous-dimensionné et mal imprimé. Ces constats jettent un sérieux 

discrédit sur l’authenticité de ce document.  

 

Ensuite, il échet de relever que cet avis de recherche n’est pas voué à se retrouver entre les mains de 

particuliers puisqu'il s'agit d'un document destiné à un usage interne aux autorités tanzaniennes. Qu’il 

soit en votre possession à ce stade de la procédure pose question quant au caractère authentique ou à 

tout le moins officiel de cette pièce.  

 

Conformément à la requête du Conseil, le Commissariat général vous a interrogé sur les circonstances 

de l’obtention de cette pièce. A ce sujet, vous expliquez que le responsable de votre village, le Sheha, a 

remis spontanément cet avis de recherche à votre oncle (rapport d’audition 29/05/2015 – p. 4). Vous 

expliquez que dans votre pays, la procédure veut que « [l]a police délivre l’avis de recherche ; l’avis de 

recherche est transféré vers le Sheha, qui à son tour est chargé de le donner au concerné » (ibidem). 

Le CGRA estime invraisemblable que les autorités de votre pays remettent , à un membre de votre 

famille, ce document, destiné manifestement à l’usage interne des précitées. Il ressort également de vos 

propos que le Sheha devait, en première intention, vous remettre personnellement le document ; vu 

votre absence, c’est à votre oncle qu’il a donné le document (ibidem). Il est encore plus invraisemblable 

que les autorités tanzaniennes s’évertuent à remettre un avis de recherche à la personne qui est elle-

même recherchée. Ces invraisemblances jettent encore plus le discrédit sur l’authenticité de ce 

document.  

 

De plus, le CGRA constate que ce document a été émis en novembre 2013, soit près de cinq ans après 

votre départ du pays. Le CGRA estime particulièrement invraisemblable que les autorités de votre pays 

soient toujours à votre recherche, de façon manifestement active, plusieurs années après votre départ 

du pays. Confronté à cette invraisemblance, vous n’apportez aucune réponse convaincante, vous vous 

contentant d’ « affirmer » que vous êtes « toujours recherché aujourd’hui » (idem – p. 5). Aussi, le 

CGRA constate que sur cet avis de recherche, émis plusieurs années après votre fuite du pays, figurent 

des informations concernant votre habillement qui, à n'en pas douter, datent de l'époque de votre fuite. 

Le CGRA estime incohérent que de telles informations figurent sur un avis de recherche, dès lors 

qu'elles sont parfaitement désuètes dans la mesure où vous avez dû changer de vêtements à plusieurs 

reprises depuis lors. Ce constat finit de discréditer le sérieux de ce document et la crédibilité de votre 

récit.  

 

Concernant la lettre de votre famille (cf. pièces n°2 versée à la farde verte), force est de constater que 

ce document revêt un caractère strictement privé et n'offre aucune garantie quant aux circonstances 

dans lesquelles il a été rédigé ou quant à sa sincérité, ce qui limite le crédit qui peut lui être accordé. De 

plus, vous ne démontrez aucunement que l’auteur de ce document a une qualité particulière ou exerce 

une fonction susceptible d’apporter un poids supplémentaire à ses déclarations. La signature apposée à 

la fin de ce document n’est par ailleurs pas vérifiable dans la mesure où ce témoignage n’est pas 

accompagné d’une preuve de l’identité de son auteur. Enfin, votre oncle se borne à dire que la police 

vous recherche toujours sans toutefois en indiquer le motif. Il avance par ailleurs que son magasin a été 

pillé et saccagé tel que vous le déclarez également (cf. Déclaration de l’Office des étrangers du 6 février 

2014, rubrique 17). Toutefois, vous ne produisez aucun élément objectif en mesure d’attester la véracité 

du contenu de ce témoignage et rien n’indique les motifs ou les auteurs de ce pillage. Partant, la force 

probante de ces nouveaux éléments est nulle.  

 

En outre, interrogé sur ce pillage lors de votre audition préliminaire au Commissariat général le 19 

février 2014, vous déclarez ignorer l’identité des personnes responsables mais que vous pensez qu’il 

s’agit de membres du groupe Janjawiri qui s’en prennent aux militants du CUF et qui menacent votre 

famille (cf. audition au Commissariat général le 19 février 2014, p.3).  
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Toutefois, le Commissariat général constate que vous n’avez jamais, lors de vos trois auditions 

précédentes, mentionné des problèmes avec ce groupe. La crédibilité de vos propos à ce sujet est donc 

sérieusement remise en cause. Partant, cette crainte apparait non établie.  

 

Vous déclarez par ailleurs craindre des discriminations raciales en cas de retour (cf. Déclaration à 

l’Office des étrangers du 6 février 2014, rubrique 18). A ce sujet, le Commissariat général constate que 

celles-ci ne peuvent être considérées comme un nouvel élément qui augmente de manière significative 

la possibilité que vous soyez reconnu réfugié. Tout d’abord, notons que vous avez déjà invoqué des 

discriminations raciales lors de votre deuxième et troisième demande d’asile (cf. audition au 

Commissariat général du 15 octobre 2010, p.9 et audition au Commissariat général du 22 novembre 

2011, p.6). Toutefois, ces deux demandes ont fait l’objet d’une décision de refus de reconnaissance du 

statut de réfugié confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers. En outre, il y a lieu de relever 

que « Dans de nombreuses sociétés humaines, les divers groupes qui les composent font l'objet de 

différences de traitement plus ou moins marquées. Les personnes qui, de ce fait, jouissent d'un 

traitement moins favorable ne sont pas nécessairement victimes de persécutions. Ce n'est que dans 

des circonstances particulières que la discrimination équivaudra à des persécutions. Il en sera ainsi 

lorsque les mesures discriminatoires auront des conséquences gravement préjudiciables pour la 

personne affectée, par exemple de sérieuses restrictions du droit d'exercer un métier, de pratiquer sa 

religion ou d'avoir accès aux établissements d'enseignement normalement ouverts à tous. » (cf. Guide 

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention 

de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, 1992, art.52). Or, tel n’est pas le cas 

dans votre cas.  

 

Ainsi, notons que vous avez fréquenté l’école (cf. audition au Commissariat général du 4 août 2009, 

p.3). Votre oncle possédait des magasins dans lesquels vous avez travaillé (idem). Vous évoquez les 

menaces subies par votre famille cependant celles-ci n’ont jamais été d’une importance telle qu’elles la 

poussent à déménager (cf. audition au Commissariat général du 19 février 2014, p.7). De plus, vous 

n’avez jamais auparavant mentionné ces discriminations comme étant un motif qui vous empêchait de 

retourner dans votre pays (cf. audition au Commissariat général du 4 août 2009, p.21, audition au 

Commissariat général du 15 octobre 2010, p.9, audition au Commissariat général du 22 novembre 

2011, p.6). Ensuite, vous n’apportez aucun élément objectif pour étayer vos propos concernant les 

discriminations que vous craignez. A ce sujet, l'article que vous déposez à l'appui de votre dossier lors 

de votre recours devant le CCE est extrêmement général et, vu certains propos qui y sont tenus ("Moins 

glorieux encore , le classement des pays de l'Islam, qu'on présente souvent comme une religion de paix 

et de tolérance", "l'état génocidaire d'Israël", "un pays qui vit dans le déni et l'ethnocentrisme raciste") 

semble manquer de toute objectivité. Pour toutes ces raisons, votre crainte à ce sujet apparait non 

crédible.  

 

Au vu de ces éléments, le Commissariat Général estime que la décision n’aurait pas été 

différente si vous les aviez exposés lors de votre première demande d’asile. Au contraire, ils 

auraient renforcé sa conviction.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»  

 

 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée. 

 

3. La requête 

 

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1
er

, section A, § 2, de la Convention de Genève 

du 28 juillet 1951 (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des articles 48/3 et 48/4 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 

(ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs. 
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3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la 

procédure. 

 

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et de 

lui reconnaître la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire ou, à titre infiniment 

subsidiaire, d’annuler la décision et « de renvoyer le dossier devant le Commissariat général aux 

Réfugiés et Apatrides pour des investigations complémentaires » (requête, page 12).   

 

4. Les pièces communiqués au Conseil 

 

La partie requérante annexe à sa requête de nouveaux documents, à savoir un article du 21 mai 2015 

intitulé « Police brutalised CUF officials : rights commission », tiré de la consultation du site internet 

https://hakinaumma.wordpress.com ; et un article du 13 avril 2015 intitulé «  Tanzania : Hamad consoles 

CUF members », tiré de la consultation du site internet http://allafrica.com.  

 

5. Rétroactes  

 

5.1 Dans la présente affaire, la partie requérante a introduit une première demande d’asile en Belgique 

le 21 janvier 2009 ; demande qui a fait l’objet le 19 octobre 2009 d’une décision de la partie 

défenderesse lui refusant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. Cette décision a été 

confirmée par le Conseil dans son arrêt n° 37 678 du 27 janvier 2010 qui a jugé que le récit de la partie 

requérante n’était pas crédible.  

 

5.2 La partie requérante n’a pas regagné son pays et a introduit une seconde demande d’asile le 24 

février  2010. A l’appui de celle-ci, elle fait valoir les mêmes faits que ceux déjà invoqués dans le cadre 

de sa première demande d’asile et joint de nouveaux documents. Cette seconde demande d’asile a fait 

l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire en date du 10 

novembre 2010. Cette décision a été confirmée par le Conseil dans son arrêt n° 61 205 du 10 mai 2011. 

 

5.3 La partie requérante n’a pas regagné son pays et a introduit une troisième demande d’asile le 11 

juillet 2011. A l’appui de celle-ci, elle fait valoir les mêmes faits que ceux déjà invoqués dans le cadre de 

sa première demande d’asile et joint de nouveaux documents. Cette seconde demande d’asile a fait 

l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire en date du 30 

novembre 2011. Cette décision a été confirmée par le Conseil dans son arrêt n° 78 232 du 28 mars 

2012. 

  

5.4 La partie requérante n’a pas regagné son pays et a introduit une nouvelle demande d’asile le 28 

janvier 2014. A l’appui de celle-ci, elle fait valoir les mêmes faits que ceux déjà invoqués 

précédemment. A cet effet, la partie requérante dépose un avis de recherche daté du 8 novembre 2013, 

et une lettre de sa famille. La partie requérante fait également état d’une crainte d’avoir à subir des 

discriminations raciales en cas de retour dans son pays d’origine. Cette demande d’asile a fait l’objet 

d’une décision de refus de prise en considération prise le 10 mars 2014, laquelle a été annulée par le 

Conseil de céans dans son arrêt n° 140 475 du 6 mars 2015. Dans cet arrêt, le Conseil a demandé de 

procéder à une analyse plus approfondie de l’avis de recherche déposé dans le cadre de cette nouvelle 

demande d’asile. 

 

5.5 La partie défenderesse a procédé à une nouvelle audition du requérant en date du 29 mai 2015. Le 

29 juin 2015, elle a adopté une nouvelle décision de refus de la qualité de réfugié et du statut de 

protection subsidiaire. Il s’agit de l’acte attaqué. 

 

6. Discussion 

 

6.1 La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de 

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au statut de réfugié. Elle sollicite aussi le statut de 

protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 mais sans développer de 

raisonnement distinct et spécifique pour cette disposition.  

 

 

https://hakinaumma.wordpress.com/
http://allafrica.com/
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Le Conseil en conclut que la partie requérante fonde sa demande de protection subsidiaire sur les 

mêmes faits et motifs que ceux invoqués en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié ; son 

argumentation au regard de la protection subsidiaire se confond dès lors avec celle qu’elle développe 

au regard de l’article 48/3 de la même loi. Le Conseil examine donc les deux questions conjointement. 

 

6.2 Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe 

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et 

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du 

Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit 

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il 

incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de 

réfugié qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général, en cas de rejet de 

la demande, se limite à exposer les motifs pour lesquels le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint 

avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer dans son pays d’origine : la question pertinente consiste à 

apprécier si le demandeur peut convaincre, au vu de ses déclarations et par le biais des informations 

qu’il communique, qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou qu’il a des 

raisons fondées de craindre d’être persécuté en cas de retour dans son pays. 

 

6.3 Le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une 

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel 

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, 

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que 

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée 

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision 

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

6.4 Le Conseil rappelle enfin que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile sur la 

base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a déjà fait 

l’objet d’une décision de refus confirmée par le Conseil, le respect dû à l’autorité de la chose jugée 

n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre 

de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette 

évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance de la partie 

défenderesse ou du Conseil. 

 

En l’occurrence, dans son arrêt n° 37 678 du 27 janvier 2010, le Conseil a jugé que les faits allégués par 

le requérant n’étaient pas crédibles et, dans ses arrêts n°61 205 du 10 mai 2011 et n°78 232 du 28 mars 

2012, que les nouveaux éléments soumis n’étaient pas de nature à justifier une décision différente. 

Dans cette mesure, ces arrêts sont revêtus de l’autorité de la chose jugée. 

 

6.5 Par conséquent, la question qui se pose, en l’espèce, est de savoir si les nouveaux faits invoqués 

ou les nouveaux documents déposés par le requérant lors de l’introduction de sa quatrième demande 

de protection internationale, et venant à l’appui des faits invoqués lors de ses précédentes demandes, 

permettent de restituer à son récit la crédibilité et le bien-fondé que le Conseil a estimé lui faire défaut 

dans le cadre de l’examen desdites demandes. 

 

6.6 Le Conseil estime que tel n’est pas le cas en l’espèce. 

 

6.6.1 Ainsi, la partie défenderesse estime que l’avis de recherche du 8 novembre 2013 n’offre aucune 

garantie d’authenticité et remet en cause sa force probante. Elle considère que les circonstances dans 

lesquelles un membre de la famille du requérant s’est retrouvé en sa possession sont invraisemblables 

étant donné qu’il s’agit d’un document destiné à un usage internet aux autorités tanzaniennes. Elle 

estime enfin invraisemblable que les autorités tanzaniennes soient toujours à la recherche du requérant 

de manière si active en émettant un avis de recherche près de cinq ans après son départ du pays. 
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En termes de requête, la partie requérante remet en cause la motivation de la partie défenderesse et 

soutient en substance que « la Tanzanie (..) [est] un pays en voie de développement [et qu’]on ne peut 

exiger de son administration la même rigueur que celle que l’on exigerait d’un pays développé » ; que 

« le but même d’un avis de recherche est d’être diffusé au plus grand nombre » ; qu’elle a expliqué les 

circonstances dans lesquelles elle a pu obtenir cet avis de recherche ; et que son appartenance au CUF 

et les discriminations dont il fait l’objet rendent « (…) d’autant plus vraisemblable qu’il soit toujours 

recherché par la police » (requête, pages 5 et 6). 

 

Le Conseil n’est nullement convaincu par ces arguments et se rallie entièrement aux motifs de la 

décision attaquée, qu’il estime établis à la lecture du dossier administratif, et pertinents. 

 

S’agissant de l’argumentation développée par la partie requérante dans sa requête, dans laquelle celle-

ci soutient que la partie défenderesse reste en défaut de contester valablement l’authenticité de ce 

document, le Conseil rappelle qu’indépendamment de la pertinence de l’examen de son authenticité, la 

question qui se pose en réalité est celle de savoir si ce document permet d’étayer les faits invoqués par 

la partie requérante; autrement dit, il importe d’en apprécier la force probante.  

 

A cet égard, le Conseil estime tout d’abord que les différentes anomalies relevées par la partie 

défenderesse dans le contenu du document, à savoir l’absence d’une particularité qui permettrait 

d’authentifier formellement sa provenance, la présence d’un logo sous-dimensionné et mal imprimé, et 

la mention des vêtements portés par le requérant à l’époque de sa fuite alors que le document a été 

émis cinq ans après les faits – quand bien même le degré de développement de la Tanzanie n’étant pas 

égal aux pays dits développés –, autorisent à s’interroger quant à la force probante qui pourrait être 

reconnue à ce document.   

 

Par ailleurs, le Conseil observe, outre les constats précités valablement posés par la partie 

défenderesse – et non utilement contredits par les arguments de la partie requérante –, étant donné 

qu’un tel avis de recherche est une pièce de procédure dont il résulte clairement du libellé et du contenu 

qu’elle est réservée à un usage interne aux services judiciaires ou de police tanzaniens et qu’elle n’est 

dès lors pas destinée à se retrouver entre les mains d’un particulier, qu’il est essentiel de déterminer la 

manière dont le requérant est entré en sa possession. Ainsi, le Conseil constate, à la lecture du compte 

rendu de l’audition intervenue auprès des services de la partie défenderesse en date du 29 mai 2015, 

que les déclarations de la partie requérante quant aux circonstances dans lesquelles le responsable du 

village a remis spontanément cet avis de recherche à son oncle – à défaut de pouvoir le transmettre 

personnellement au requérant – apparaissent incohérentes et invraisemblables dans la mesure où la 

partie requérante reste en défaut d’expliquer valablement les raisons pour lesquelles les autorités 

tanzaniennes s’évertuent à remettre un avis de recherche à la personne qui est elle-même recherchée 

(dossier administratif, farde quatrième demande d’asile – deuxième décision, audition du 29 mai 2015, 

pièce 10, page 4).     

 

Enfin, le Conseil observe que l’acharnement des autorités tanzaniennes à l’égard du requérant est 

totalement invraisemblable, les explications de la partie requérante étant insuffisantes pour justifier la 

raison pour laquelle ses autorités voudraient l’arrêter plus de six ans après la survenance des faits 

allégués.  A cet égard, la circonstance que cet avis de recherche ait été émis près de cinq ans après les 

faits – constat non utilement contredit par la partie requérante – contribue à diminuer la force probante 

de ce document. 

 

Par conséquent, au vu de ce qui précède, le Conseil considère que l’avis de recherche produit ne 

présente pas une force probante suffisante pour rétablir la crédibilité largement défaillante du récit du 

requérant. 

 

6.6.2 Ainsi encore, s’agissant du témoignage de l’oncle du requérant, reprenant les recherches menées 

par les autorités à l’encontre de ce dernier et le pillage de son magasin, la partie défenderesse estime 

qu’il s’agit d’une correspondance privée dont, par nature, la fiabilité et la sincérité ne peuvent être 

vérifiées et dont l’auteur n’a aucune qualité particulière ou n’exerce aucune fonction susceptible 

d’apporter un poids supplémentaire à ses déclarations. Elle fait état également de l’absence de preuve 

de l’identité de l’auteur.  Elle relève enfin que la partie requérante n’a jamais évoqué de problèmes avec 

le groupe Janjawiri lors de ses précédentes demandes. 

 



  

 

 

CCE X - Page 8 

Pour sa part, le Conseil considère que cette motivation est conforme au dossier administratif, est 

pertinente et est suffisante. 

 

Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier une 

autre conclusion. En effet, la partie requérante se limite en substance à contester de manière très 

générale l’appréciation portée par la partie défenderesse sur cette lettre de son oncle, mais n’oppose en 

définitive aucune critique précise et argumentée aux constats de la décision que ce document émane 

d’un proche de la partie requérante dont rien, en l’état actuel du dossier, ne garantit l’objectivité, et 

qu’elle n’apporte aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits qu’elle invoque. 

 

En outre, en ce que la partie requérante soutient « qu’il appartenait (…) à la partie adverse d’entamer 

des recherches pour confirmer ou infirmer le contenu de ladite lettre » (requête, page 7), le Conseil 

rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » 

trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures, § 196). Si, certes, la 

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est 

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour 

bénéficier du statut qu’il revendique, quod non en l’espèce. 

 

Enfin, la partie requérante explique qu’elle n’était pas certaine de l’identité des auteurs du pillage du 

magasin de son oncle, mais « (…) que confronté[e] à une question directe de la partie adverse (…) », 

elle a indiqué qu’elle avait des soupçons à l’encontre des Janjawiri, argument que le Conseil ne 

considère pas suffisant pour remédier au constat valablement posé par la partie défenderesse selon 

lequel la partie requérante n’a jamais mentionné de problèmes avec ce groupe lors de ses précédentes 

demandes.   

 

6.6.3 Ainsi en outre, concernant le fait que le requérant déclare, dans le cadre de sa quatrième 

demande de protection internationale, craindre des discriminations raciales en cas de retour en 

Tanzanie, la partie défenderesse estime qu’elle ne peut tenir les craintes du requérant pour établies, 

dès lors que les instances d’asile ont remis en cause ces craintes lors de ses deuxième et troisième 

demandes d’asile. Elle relève en outre que le requérant a fréquenté l’école, qu’il a travaillé dans les 

magasins de son oncle et que les menaces dont sa famille a fait l’objet ne l’ont jamais contrainte à 

déménager. Elle fait valoir enfin que la partie requérante n’apporte aucun élément objectif pour étayer 

ses propos. 

 

En terme d’argumentation, la partie requérante rétorque que la question relatives aux discriminations 

raciales dont elle déclare faire l’objet « (…) ne lui a jamais été posée directement (…) » et  qu’elle n’a 

jamais été examinée lors de ses précédentes demandes d’asile alors qu’elle a mentionné « (…) les 

discriminations que subissent les gens ayant le teint plus clair ».  Elle allègue que les problèmes dont 

est victime sa mère sont liés au racisme (requête, pages 8, 9 et 10).   

 

Le Conseil estime que cette allégation ne suffit nullement, au vu de son caractère général et non étayé, 

à établir une crainte découlant de son appartenance ethnique. Le Conseil rappelle que « [d]ans de 

nombreuses sociétés humaines, les divers groupes qui les composent font l'objet de différences de 

traitement plus ou moins marquées. Les personnes qui, de ce fait, jouissent d'un traitement moins 

favorable ne sont pas nécessairement victimes de persécutions. Ce n'est que dans des circonstances 

particulières que la discrimination équivaudra à des persécutions. » (Guide des procédures et critères à 

appliquer pour déterminer le statut de réfugiés, UNHCR, décembre 2011, § 54).  

 

En l’occurrence, la partie requérante n’établit pas concrètement que les discriminations alléguées par le 

requérant, à les supposer établies, atteignent un niveau tel qu’elles seraient assimilables par leur gravité 

ou leur systématicité à une persécution au sens de l'article 1
er

, section A, § 2 de la Convention de 

Genève ou à une atteinte grave au sens de l’article 48/4, §2, a) ou b) de la loi du 15 décembre 1980, la 

requête ne développant aucun élément précis à ce propos.  

 

S’agissant de l’article publié sur internet sous l’intitulé « Enquête sur le racisme dans le monde : d’après 

le Washington Post », que la partie requérante produit à l’appui de ses allégations relatives à l’existence 

de discriminations raciales en Tanzanie, force est de rappeler qu’au demeurant, la simple invocation de 

rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit 

pas à établir que tout ressortissant de ce pays y a une crainte fondée de persécution, et de constater 

qu’en l’espèce, la partie requérante ne formule aucun moyen accréditant une telle conclusion. 
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En conclusion, le Conseil estime que la crainte de discrimination invoquée par la requérante en raison 

de son origine ethnique n’est pas fondée.  

 

6.6.4 S’agissant des autres documents que la partie requérante annexe à sa requête (supra, point 4), le 

Conseil estime qu’ils ne contiennent pas d’élément qui permette de restaurer la crédibilité que le Conseil 

a estimé faire défaut au récit du requérant dans le cadre de l’examen de ses précédentes demandes 

d’asile.  

 

En effet, les articles tirés de la consultation d’internet et relatifs aux membres du CUF ne font nullement 

cas de la situation personnelle du requérant. Or, à cet égard, le Conseil rappelle que l’invocation, de 

manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays ne suffit pas à établir que tout 

ressortissant de ce pays craint avec raison d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 

décembre 1980 ou encourt un risque d’être soumis à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la 

même loi.  

 

Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre 

d’être persécuté ou d’encourir un risque réel d’atteinte grave, au regard des informations disponibles sur 

son pays, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des développements qui précèdent, ou qu’il fait 

partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces atteintes graves au regard 

des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas davantage.  

 

6.7 Il en résulte que les nouveaux éléments invoqués ne sauraient justifier que la nouvelle demande 

d’asile de la partie requérante connaisse un sort différent de la précédente. 

 

Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la 

décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en 

toute hypothèse pas induire une autre conclusion. 

 

6.8 En l’espèce, outre ce qui précède, dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que 

ceux exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas 

tenus pour établis, force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que la partie 

requérante encourrait un risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou 

l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens 

de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Au surplus, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument 

qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement en Tanzanie, puisse s’analyser comme 

une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 

15 décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le 

dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs. 

 

6.9 Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de 

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.  

 

6.10 Pour le reste, s’agissant de l’invocation d’une violation des dispositions de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, force est de constater qu’en l’occurrence, la 

partie défenderesse fonde sa décision sur une série de considérations de droit et de fait qui sont 

précisées dans la motivation, qui sont conformes au dossier administratif, et qui rentrent dans les 

prévisions légales et règlementaires applicables. Cette motivation est pertinente et claire, de sorte que 

la partie requérante en a une connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui justifient la 

décision et apprécier l’opportunité de la contester utilement. Dans cette perspective, l’acte attaqué 

répond aux exigences de motivation formelle évoquées. 

 

6.11 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait 

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.  
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7. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il 

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de 

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne 

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.  Le 

Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se 

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 

invoquées en termes de moyen a perdu toute pertinence. 

 

8. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et 

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection 

internationale. La demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans 

objet. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six octobre deux mille quinze par : 

 

 

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA F.-X. GROULARD 

 

 

 


